


[image: couverture]





    



[image: image]






Michel Rocard

Comment la France se réconcilie avec l’excellence

    Librio

    J'ai Lu

    Flammarion

© E.J.L., 2014

Dépôt légal : octobre 2014

ISBN numérique : 9782290103364

ISBN du pdf web : 9782290103371

Le livre a été imprimé sous les références :

ISBN : 9782290089071

Ce document numérique a été réalisé par PCA





Présentation de l’éditeur :
Pays des Lumières, la France se cantonne aujourd’hui aux profondeurs des classements internationaux concernant l’enseignement supérieur. Parce qu’elle s’interdit de sélectionner, l’université française est inadaptée aux forts comme aux faibles. Pourquoi cette situation ? Quelles évolutions faut-il concevoir pour trouver une dynamique nouvelle ?

Michel Rocard fait le point sur les causes historiques de cette situation et raconte l’aventure du grand emprunt, avec la formidable impulsion donnée aux transformations de l’enseignement supérieur. Cette analyse est suivie de la présentation d’une dizaine de projets, élaborés dans le cadre du grand emprunt et financés par le Programme des investissements d’avenir, parmi lesquels l’ambitieuse université Paris-Saclay, mais aussi l’institut Jules-Verne à Nantes ou encore l’IHU en maladies tropicales et infectieuses à Marseille.
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MICHEL ROCARD
Ancien Premier ministre, Michel Rocard a présidé, avec Alain Juppé, la commission du grand emprunt qui a piloté la réforme sur l’autonomie des universités de 2007 à 2012.










Discours prononcé par Michel Rocard à Shanghai

novembre 2013


C’est un honneur pour moi que d’avoir été invité par votre université. Je le ressens d’autant plus fortement que je ne suis ni chercheur, ni docteur, ni « académique » en quoi que ce soit. Cette situation comporte même une part d’ironie, puisque c’est à moi que vous demandez pourtant de vous informer de ce qui se passe en France sur le front de l’enseignement supérieur, de la recherche, du savoir, de sa création, de sa transmission et de sa diffusion.

 

Vous avez repéré que dans ce domaine, il se passe actuellement en France quelque chose comme une crise.

 

Le fait que, dans vos classements annuels des institutions d’enseignement supérieur et de recherche, il y ait selon les années zéro ou une institution française parmi les 100 premières, moins d’une dizaine dans la deuxième centaine, et pas beaucoup plus d’une ou deux dizaines dans les trois dernières centaines de votre liste, fut pour vous objet d’étonnement.

 

Le pays de Descartes, Condorcet, Carnot, Lavoisier, Pasteur et tant d’autres serait-il en train de déserter le savoir ?

 

Ce qui est pour vous l’objet d’étonnement fut pour nous Français la révélation brutale et tragique d’une catastrophe que seuls les connaisseurs soupçonnaient, et qui commence à se manifester depuis quelques années de manière grave : taux d’échec anormalement élevé des étudiants en cours d’études supérieures, détérioration profonde de notre balance extérieure de brevets et licences, affaissement de notre langue dans la floraison intellectuelle du monde, etc.

 

Or vous avez appris que cela bougeait, et même fortement. Vous avez appris aussi que j’étais impliqué dans ce changement. C’est même pour cela que vous m’invitez.

 

Ma charge est donc de vous décrire ce qui se passe, pourquoi, comment, et ce que l’on peut en attendre.

 

Il me faut, pour ce faire, rappeler quelques éléments de contexte. On y perdra quelques minutes, mais elles sont nécessaires.

 

Déjà sur la planète, l’Europe est une bizarrerie. Partout dans le monde et dans l’histoire, dès que les peuples se sédentarisent ils cherchent la sécurité. Les chefs veulent l’assurer en y trouvant leur légitimité.

 

Le discours est partout le même : notre peuple est bon, chaleureux, fraternel, une bonne police suffira à traiter le cas des rares délinquants. La vraie menace de violence nous vient de l’autre, celui qui n’a pas la même couleur de peau, parle autrement et prie d’autres dieux.

 

Il faut repousser les frontières le plus loin possible et les défendre avec des armées. Les empires s’étendent aux limites du monde explorable avec les façons de voyager de l’époque. C’est le cas de la Chine à l’évidence, avec la Grande Muraille comme preuve, celui de l’Inde aussi, celui du Japon également à travers toutes ses îles. C’est aussi vrai de l’Empire aztèque au sud de l’Amérique du Nord et de l’Empire inca au nord-ouest de l’Amérique du Sud. C’est tout aussi évident pour la Haute-Égypte, pour Cyrus de Perse, pour Alexandre de Macédoine et surtout pour l’Empire romain et ensuite pour l’Empire russe en Sibérie. C’est aussi vrai des empires zoulou et du Bénin ou du Mali, bien qu’en Afrique l’histoire ne soit pas écrite.

 

L’Europe échappe à ce schéma. Quinze communautés linguistiques distinctes se trouveront assez peuplées pour résister les unes aux autres et interdire la naissance, ou la renaissance après Rome d’un empire unique à ces dimensions. Une seule exception, Charlemagne au IXe siècle ; mais son empire se disloque en moins de cent ans. Depuis on s’entretue, car les frontières sont instables, et l’on rêve d’unité sans jamais pouvoir la faire. Même l’Union européenne actuelle reste un paralytique politique.

 

Dans cette bizarrerie européenne, la France est une deuxième bizarrerie. C’est la seule à ne pas descendre d’une communauté linguistique unique. Lorsqu’en 1914 il fallut mobiliser le peuple pour aller faire la guerre contre les Allemands, on s’aperçut que 80 % des jeunes mobilisés, les conscrits, ne parlaient pas français, mais breton, occitan, alsacien, ou d’autres dialectes. La France est une création militaire d’une continuité de dynasties royales venant du Val de Loire. Il a fallu pour cela à nos 40 rois faire disparaître – tuer – au moins 5 cultures, ce mot évoquant la coïncidence d’une langue et d’une religion : Bretagne, Occitanie, Alsace, Corse, Flandre et Pays basque en partie. Les républiques qui suivirent assurèrent brutalement le monopole de la langue.

 

Je peux m’arrêter là pour le contexte, car vous avez déjà tout compris. Une nation voulue d’en haut et faite par l’armée ne peut tenir debout que par l’extrême centralisme de son administration. Tout se décide à Paris, même les équipements publics locaux. Toute autonomie locale ou régionale est suspecte, longtemps avec raison, d’irrédentisme ou de tendances centrifuges. Les collectivités territoriales subissent la tutelle du pouvoir central la plus forte du monde occidental.

 

En outre, le savoir a montré qu’il était dangereux. Une histoire aussi brutale et bousculée excite la pensée. On a en France beaucoup pensé, écrit, inventé, découvert et produit de musique et de peinture pendant le dernier millénaire, et tout cela était souvent subversif. La Révolution est la fille des Lumières. Napoléon assure le contrôle de l’État sur l’enseignement secondaire et dissout les universités. Il ne reste que des facultés. Péniblement reconstruites en plus d’un siècle, nos universités restent faibles, balbutiantes et dépendantes de l’État, qui garde un œil vigilant sur tout cela.

 

Enfin, mais c’est important pour notre sujet, notre peuple s’est débarrassé des archaïsmes et des privilèges de l’ancien temps plus brutalement et plus fortement que les autres en Europe. C’est à l’occasion de la Grande Révolution qu’il fait sa cristallisation nationale. Le peuple devient souverain et, par prudence devant l’histoire, place la souveraineté tout au sommet, au Parlement, et interdit qu’elle soit déléguée en quoi que ce soit, notamment pas aux collectivités territoriales, départements ou villes et moins encore à des établissements universitaires. Créer une université est donc une décision d’État, qu’il ne prend que s’il la gère.

 

Ce faisant le peuple exprima aussi, contre les privilèges disparus, sa volonté d’égalité. Le mot fait même partie de la devise de la République. Concernant notre sujet, limitativement, cela entraîne par exemple la légitimité de la demande de tout territoire ou département qui n’en aurait pas que l’État y crée une université. Nous en avons aujourd’hui 81, naturellement toutes trop petites, et services de l’État qu’elles sont, annuellement dotées sur le budget mais sans patrimoine ni ressources propres, elles sont très pauvres. Cela ne facilite pas l’accès à la puissance des instruments modernes de la découverte et de la création du savoir.

 

Cette même exigence d’égalité entraîne d’autres conséquences.

L’une d’entre elles est que l’État a l’obligation morale, heureusement tout de même pas réglementaire, de se débrouiller pour que les subventions qu’il verse aux universités, petites ou grandes, provinciales ou parisiennes, soient pour toutes du même montant par étudiant. L’outil pour lutter contre l’insuffisance des financements de la recherche ne sera donc pas là.

 

Autre conséquence de cet engagement politique et constitutionnel pour l’égalité : la promotion des personnels ne saurait être laissée à l’appréciation de leurs mérites et de leurs résultats par leurs chefs. Le dialogue personnel du chef et de son chercheur ou enseignant subordonné ne saurait se dérouler sans une part personnelle d’affectivité.

 

L’appréciation sera donc jugée subjective et donc arbitraire.

 

C’est naturellement intolérable. Seule l’ancienneté peut fournir une mesure et donc des critères parfaitement objectifs. Les syndicats seront les gardiens vigilants de ce principe, plus encore qu’ils ne le sont du précédent. Comme ils sont très puissants et que les gouvernements sont faibles, ils ont obtenu la démission de bien des ministres. On ne pourra plus se débarrasser des médiocres.

 

Encore une conséquence de ce tropisme. Si la natalité française avait beaucoup faibli pendant un siècle au point de transformer la France, seule en Europe, en pays d’immigration, elle se réveilla puissamment et durablement pendant et après la Deuxième Guerre mondiale. On a appelé cela le baby-boom. C’est comme une évidence et sans y penser, que la France accepte la massification de son enseignement secondaire, dont les effectifs se multiplient par 10 en moins de vingt ans, sans être capable d’y proportionner les moyens financiers.

 

Même chose ou presque dans l’enseignement supérieur. À l’entrée dans l’université il était sage, on l’a un peu fait en France autrefois, et vous qui m’écoutez le faites tous chez vous, de sélectionner sérieusement les entrants. Sélection ? Quand toute la jeunesse du pays va à l’école puis au lycée ? Vous n’y pensez pas. Viol des principes républicains, instauration d’une inégalité institutionnelle, confirmation du fait que la haute et moyenne bourgeoisie ne s’identifient pas au peuple. Impossible. D’un commun accord droite-gauche et sous deux républiques de suite, l’université se voit interdire une vraie sélection et obligée d’accueillir tous les sortants de l’enseignement secondaire. Nous passons de 100 000 à 2 millions d’étudiants en quarante ans. Naturellement les moyens financiers ne suivent pas… Parmi les résultats, le fait permanent et presque toujours vrai que 1 étudiant sur 2 échoue à la fin de la première année, et disparaît sans diplôme sur le marché du travail. Autre résultat, la pauvreté financière générale qui résulte de tout cela conduit au bricolage, à l’inconfort et au délabrement dans l’enseignement proprement dit, mais interdit encore plus sûrement tout effort significatif en faveur de la recherche parce que, si elle est indispensable à la vie de l’esprit et au progrès, elle ne l’est pas au fonctionnement quotidien de l’enseignement.

 

Vous avez souhaité tout comprendre, m’a-t-on dit. Si c’est vraiment le cas, il me faut encore vous proposer une information et deux remarques.

 

L’information, en fait, vous la connaissez mais il faut la redire et la fonder. Devant ce désastre universitaire pluriséculaire, les forces économiques, les élites scientifiques ou littéraires, et même – voire surtout – l’État ont cherché les moyens de limiter la casse et de protéger la formation des élites et la transmission du savoir supérieur. Pour ce faire, tous, les derniers rois, la Révolution, l’Empereur, les Républiques et l’industrie privée ont créé des écoles supérieures, restreintes et hautement qualifiées. Plus d’une vingtaine prétendent au titre de grande école. Beaucoup sont publiques, certaines privées. Toutes sont très sélectives, petites, et talentueuses. Mais leur taille et leur vocation limitent grandement leur accès à la recherche. Du coup, pour cette dernière, l’État a dû créer et multiplier les grands établissements spécialisés. Il y en a pour la médecine, pour la mer, pour l’agriculture, pour l’atome, pour un peu tout. L’argent est arrivé, là. Tous sont puissants, efficaces, talentueux, spécialisés, et au fond assez isolés. Tous sont très autonomes, coupés en tout cas de l’Université. Dépendre éventuellement d’une université ou même du ministre de l’Éducation est leur terreur. Ils n’ont guère l’habitude et au fond n’aiment pas beaucoup travailler ensemble. Mais ce qui reste des succès de la recherche en France tient largement à eux.

 

Voilà le paysage.

 

Première remarque conclusive.

 

Permettez-moi une phrase pour saluer le talent, le dévouement, le long courage de tous ceux, professeurs, chercheurs, proviseurs, directeurs, doyens et recteurs qui ont permis qu’un tel système tienne à peu près debout pendant le dernier siècle.
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